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En tant qu’individus et organisations de la santé et des services sociaux du Québec, 
nous sommes grandement préoccupé.es par les conséquences de la crise écologique 
sur la santé durable des Québécois.es. 

Nous posons les dix constats suivants :

1.	 La responsabilité des personnes et des organisations du secteur de la santé et des 
services sociaux est de veiller au bien-être des Québécois.es et de ne pas y nuire 
(primum non nocere). 

2.	 La crise climatique est reconnue comme la plus grande menace à la santé du  
21e siècle par l’Organisation mondiale de la santé (OMS), mais également comme  
la plus grande opportunité d’agir pour améliorer la santé des générations présentes  
et futures. 

3.	 Les changements climatiques, la pollution, la dégradation environnementale, la perte 
de biodiversité et les aménagements urbains défavorables à la santé causent déjà 
des milliers de maladies et de décès annuellement au Québec. Ces effets devraient 
augmenter radicalement au cours de la prochaine décennie, notamment par des 
atteintes cardiovasculaires, respiratoires, infectieuses, et psychosociales (Lancet 
Countdown, 2021).

4.	 Les maladies et décès liés aux menaces environnementales engendrent des coûts 
croissants dans notre système de santé et pour l’ensemble de la société québécoise 
(Institut Canadien pour des choix climatiques, 2021; rapport de Santé Canada sur la 
pollution de l’air, 2021).

5.	 Le système de santé et des services sociaux ainsi que les personnes qui y travaillent 
ne sont pas préparé.es pour assurer la santé de la population dans la crise écologique 
grandissante. 
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6.	 La prévention des changements climatiques et l’adaptation à leurs conséquences, 
notamment par la création d’environnements de vie sains et pérennes, génèrent de 
nombreux co-bénéfices pour la santé durable et permettent de réduire de façon 
importante les coûts en santé et services sociaux.

7.	 Actuellement, le système de santé et des services sociaux contribue lui-même au 
fardeau des maladies, puisqu’il est une des sources principales de gaz à effet de 
serre (GES) et de pollution au Québec, au Canada et dans le monde. Au Canada, sa 
contribution est estimée à près de 5% des émissions de GES totales du pays. 

8.	 Aucun bilan systémique de l’impact environnemental réel du réseau de la santé et des 
services sociaux (RSSS) québécois ou du système de santé élargi n’a été effectué à ce 
jour.

9.	 Une gestion écoresponsable du RSSS permet d’améliorer les conditions de travail du 
personnel et la qualité des soins et services sociaux offerts à la population .

10.	 Le dernier rapport du Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat (GIEC) 
a réitéré l’urgence d’agir avec ambition face à la crise climatique et aux menaces 
environnementales reliées, afin de veiller à ce que la santé des générations présentes 
et futures soit durable.
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Dans l’urgence d’agir pour protéger la santé durable de nos communautés  
des menaces environnementales, nous unissons nos voix de la santé et des  
services sociaux du Québec pour mettre en oeuvre la mission, la vision et les 
revendications suivantes :

Des soins de santé, services sociaux et environnements 
durables pour la santé des Québécois.es. Notre santé est 
indissociable de celle de notre environnement. Nous ressentons 
l’urgence d’agir face à la crise climatique et aux enjeux 
environnementaux déterminant la santé des Québécois.es 
d’aujourd’hui et de demain.

Veiller à la santé durable de la population québécoise  en 
mobilisant le secteur de la santé et des services sociaux 
autour d’actions de prévention et d’adaptation face à la crise 
climatique et aux risques environnementaux à la santé. Pour 
ce faire, le Réseau d’action promeut et soutient l’éducation, la 
concertation et la collaboration entre les acteurs du milieu.

notre  
mission
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Nous aspirons à:

Un Québec où la santé durable est au premier plan de nos 
priorités collectives; 

Un secteur de la santé et des services sociaux à l’avant-garde 
de la lutte aux changements climatiques, carboneutre et 
exemplaire dans ses pratiques environnementales;

Des environnements de vie favorables à la santé durable des 
Québécois.es, afin de réduire les coûts humains et économiques 
des menaces environnementales présentes et futures;

Des décisions politiques et des choix de société basés sur des 
données probantes, dans une perspective de santé planétaire, 
de prévention des maladies et de justice sociale. 
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Ambition

Interdisciplinarité

Rigueur scientifique

Justice sociale

nos  
valeurs
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Pour limiter les changements climatiques et leurs conséquences sur la santé durable 
des Québécois.es, nous encourageons les institutions et individus concernés à :

1.	 Doter le Québec d’un plan d’action gouvernemental pour atteindre rapidement la 
carboneutralité et l’assortir de mécanismes rigoureux de suivi et de reddition de 
comptes. Les moyens prévus dans le Plan pour une économie verte (PEV) du Québec 
sont actuellement largement insuffisants à l’atteinte des objectifs établis : le PEV ne 
permettrait qu’une réduction de 15.5% de GES d’ici 2030, soit moins de la moitié de la 
cible provinciale de 37.5%.

2.	 Doter le Québec d’une loi sur le climat mandatant la redevabilité et le respect des 
engagements de lutte aux changements climatiques à tous les niveaux décisionnels.

3.	 Cesser tout projet d’exploration et d’exploitation d’hydrocarbures au Québec.

4.	 Désinvestir les fonds publics et privés, dont ceux du secteur de la santé et des 
services sociaux, des énergies fossiles et des autres entités nuisibles à l’environnement 
et à la santé.

5.	 Favoriser l’économie circulaire et locale pour renforcer la résilience des 
communautés et de leurs environnements de vie.

Pour renforcer la santé durable dans nos communautés, nous encourageons les 
institutions et individus concernés à :

6.	 Inclure les bénéfices financiers anticipés en santé physique et psychosociale dans les 
analyses de coûts de transition énergétique.

7.	 Intégrer les analyses d’impacts sociosanitaires dans toutes les analyses d’impact 
environnemental et tout projet d’infrastructure publique.

8.	 Bonifier les enveloppes financières dédiées à la santé publique et environnementale, 
afin de soutenir les activités de recherche, de communication, de prévention et 
d’adaptation face à la crise climatique et aux risques environnementaux. 

9.	 Investir dans le transport collectif, actif et électrifié.

nos  
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10.	 Créer des aménagements urbains favorables à la santé durable, notamment par 
l’efficacité énergétique et le verdissement des communautés et des établissements 
publics, dont les centres de soins et de services sociaux.

11.	 Préserver les espaces naturels et la biodiversité en zones urbaines et rurales.

12.	 Assurer une transition juste et équitable vers une économie circulaire et 
carboneutre, notamment pour les personnes travaillant dans les secteurs transformés 
par cette transition.

13.	 Intégrer le savoir et la perspective des Premières Nations et des Inuits dans 
l’élaboration et l’implantation des politiques de santé durable et environnementale.

14.	 Renforcer la résilience des populations vulnérables (personnes âgées, racisées, à 
faible revenu, femmes, enfants, etc.), en intégrant leurs besoins dans les initiatives 
pouvant affecter l’environnement, l’adaptation aux effets de la crise écologique et la 
lutte aux changements climatiques.

Pour améliorer notre système de santé et des services sociaux par un virage 
écoresponsable, nous encourageons les institutions et individus concernés à :

15.	 Adopter un plan d’action ministériel visant la carboneutralité du réseau de la santé 
et des services sociaux (RSSS) d’ici 2040 par un virage écoresponsable favorable à la 
santé environnementale et aux conditions de travail.

16.	 Établir un cadre législatif avec une obligation de suivi annuel du ministère, 
mandatant la mise en œuvre du virage écoresponsable par les établissements de 
santé et des services sociaux et leurs comités de développement durable (CDD) ou de 
santé environnementale respectifs.

17.	 Allouer un budget et bonifier les ressources humaines dédiées au virage 
écoresponsable du RSSS, en appui aux comités de développement durable (CDD) et 
de santé environnementale des établissements.

18.	 Créer une plateforme de consultation et de recherche sur le virage écoresponsable, 
afin de mesurer le progrès et de partager l’information entre le ministère, la santé 
publique, le milieu de la recherche, les gestionnaires et les personnes œuvrant et 
étudiant en santé et services sociaux.
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En tant que signataires de cette Charte, nous appuyons  
la mission, la vision et les revendications du Réseau d’action 
pour la santé durable du Québec. Nous rejoignons le  
Réseau d’action et nous nous engageons à mettre en œuvre 
cette Charte dans notre système de santé et de services 
sociaux, nos communautés et nos instances décisionnelles  
en mobilisant nos réseaux professionnels, étudiants et 
communautaires.

Pour devenir signataire de la Charte, ou partenaire du Réseau d’action,  
les organisations intéressées sont priées de remplir ce formulaire. 

notre  
engagement
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https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSe34oAYYsGKPtx_ZZbiNy5yavRad8MfmAo2RVfDF6I6Iy482w/viewform





